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Salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.). — Salaires - Pouvoir d'acha
Indexation - Ouvriers agricoles - Départements d'outre-mer - Code du travail.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par I'Assemblée Nationale

Article premier.

I. — Les deuxième et troisième alinéas
de l'article 31 x, le quatrième alinéa et
les alinéas suivants de l'article 31 xa de
la section VI du chapitre IV bis du Livre
premier (Titre II ) du Code du travail sont
abrogés.

II . — La deuxième phrase du deuxième
alinéa de l'article 31 xa du Livre premier
du Code du travail est modifiée comme
suit :

« ... ; elle a communication des élé­
ments servant à établir- l'indice défini à
l'article 31 xc . »

Art. 2.

Il est ajouté au chapitre IV bis du Livre
premier du Code du travail une sec­
tion VI bis intitulée « Du salaire mini­
mum de croissance » et comportant les
dispositions ci-après :

« Art. 31 xb . — Le salaire minimum
de. croissance assure aux salariés dont
les rémunérations sont les plus faibles la
garantie de leur pouvoir d'achat et une
participation au développement écono­
mique de la Nation . »

« Art. 31 xc. — La garantie du pouvoir
d'achat des salariés dont les rémunéra­
tions sont les plus faibles est assurée par
l' indexation du salaire minimum de crois­
sance sur l'évolution de l'indice national
des prix à la consommation institué
comme référence par décret en Conseil
des Ministres après avis de la Commis­
sion supérieure des Conventions collec­
tives.

« Lorsque cet indice atteint un niveau
correspondant à une hausse d'au moins
2 % par rapport à l'indice constaté lors
de l'établissement du salaire minimum de

Texte adopté par le Sénat

Article premier.

Supprimé.
(Dispositions reprises dans l'article 5

(nouveau ) ci-après.)

Art. 2.

(Alinéa sans modification.)

« Art. 31 xb. — (Sans modification.)

« Art. 31 xc. — (Sans modification.)
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale

croissance immédiatement antérieur, le
salaire minimum de croissance est re­
levé dans la même proportion à compter
du premier jour du mois qui suit la publi­
cation de l' indice entraînant ce relève­
ment. >

« Art. 31 xd. — Afin d'assurer aux sa­
lariés dont les rémunérations sont les
plus faibles , une participation au déve­
loppement économique de la Nation, le
salaire minimum de croissance est fixé ,
indépendamment de l'application des
dispositions de l'article 31 xc , chaque
année avec effet du 1 er juillet, compte
tenu de l'évolution des comptes économi­
ques de la Nation et des conditions éco­
nomiques générales.

« Cette fixation intervient par décret
en Conseil des Ministres après avis mo­
tivé de la Commission supérieure des
Conventions collectives.

« En aucun cas , l'accroissement annuel
du pouvoir d'achat du salaire minimum
de croissance ne peut être inférieur à la
moitié de l'augmentation du pouvoir
d'achat des salaires horaires moyens en­
registrés par l'enquête trimestrielle du
Ministère du Travail. L' indice de réfé

Texte adopté par le Sénat

« Art. 31 xd. — I. — Afin d'assurer aux
salariés , dont les rémunérations sont les
plus faibles , une participation au déve­
loppement économique de la Nation , le
salaire minimum de croissance est fixé,
indépendamment de l'application de l'ar­
ticle 31 xc , chaque année avec effet du
1er juillet, dans les conditions ci-après :

« 1° La Commission supérieure des
Conventions collectives reçoit du Gouver­
nement, dans un délai convenable com­
munication des éléments suivants :

« — évolution de l' indice des taux de
salaires des ouvriers tel qu' il ressort de
l'enquête périodique du Ministère du Tra­
vail, de l'emploi et de la population ;

« — évolution tu revenu national, de
la -production intérieure brute et du taux
d'accroissement de la productivité ;

« — analyse des comptes économiques
de la Nation et rapport sur les conditions
économiques générales ;

4 2° La Commission supérieure des
Conventions collectives délibère sur ces
éléments et compte tenu des modifica­
tions déjà intervenues en cours d'année,
elle transmet au Gouvernement un avis
motivé accompagné d'un rapport relatant,
s' il y a lieu , la position de la majorité et
de celle de la ou des minorités ;

« 3° Le Gouvernement ayant pris con­
naissance de ces documents, fixe par dé­
cret en Conseil des Ministres le nouveau
taux du salaire minimum de croissance. »

« II. — En aucun cas...
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale

rence peut être modifié par décret en
Conseil des Ministres après avis de la
Commission supérieure des Conventions
collectives.

« Les relèvements annuels successifs
devront tendre à éliminer toute distor­
sion durable entre la progression du sa­
laire minimum de croissance et l'évolu­
tion des conditions économiques généra­
les et des revenus. A cette fin , une pro­
cédure d'examen et une programmation
seront élaborées et mises en œuvre dans
le cadre du plan pluri-annuel de dévelop­
pement économique et social.

« En cours d'année, un décret en
Conseil des Ministres , pris après avis de
la Commission supérieure des Conven­
tions collectives , peut porter le salaire
minimum de croissance à un niveau supé­
rieur à celui qui résulte de l'application
des dispositions de l'article 31 xc .

« Les améliorations du pouvoir d'achat
intervenues en vertu de l'alinéa ci-dessus
depuis le 1 er juillet de l'année précédente
entrent en compte pour l'application lors
de la fixation annuelle du salaire mini­
mum de croissance, de la règle fixée à
l'alinéa 3 du présent article. »

« Art. 31 xe. — Dans toutes les dispo­
sitions législatives ou réglementaires qui
comportent une référence au SMIG, ce
dernier est remplacé, à partir de l'entrée
en vigueur de la loi n° du
par un minimum garanti qui est déter­
miné par application des dispositions de
l'article 31 xc, sous réserve des disposi­
tions prévues aux articles 3 bis et 3 ter
de ladite loi.

« Ce minimum garanti peut être porté,
par décret en Conseil des Ministres , à un
niveau supérieur à celui résultant de
l'application de l'alinéa précédent. »

« Art. 31 xf. — Sont interdites , dans les
Conventions collectives du travail et les
accords collectifs d'établissement, les
clauses comportant des indexations sur
le salaire minimum de croissance ou des
références à ce dernier en vue de la
fixation et de la révision des salaires pré­
vus par ces conventions ou accords.

Texte adopté par le Sénat

« III. — Les relèvements annuels..

« IV. — En cours d'année...

... de la règle fixée au
paragraphe II de cet article. »

« Art. 31 xe. — (Sans modification.)

« Art. 31 xf. — (Sans modification.)
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale

« Art. 31 xg. — Dans chaque départe­
ment d'outre-mer, le salaire minimum de
croissance est soumis aux règles suivan­
tes :

« — chaque fois que le salaire mini­
mum applicable en métropole est relevé
par application des dispositions de l'ar­
ticle 31 xc , le salaire minimum du dépar­
tement d'outre-mer est relevé à la même
date et dans les mêmes proportions ;

« — le salaire minimum de croissance
du département d'outre-mer est fixé, cha­
que année avec effet du 1" juillet, compte
tenu de la situation économique locale ,
telle qu'elle résulte notamment des comp­
tes économiques du département consi­
déré, par décret en Conseil des Ministres ,
après avis motivé de la Commission supé­
rieure des Conventions collectives ;

« — en outre , les alinéas 5 et 6 de
l'article 31 xd s'appliquent à la fixation
du salaire minimum du département
d'outre-mer. »

Texte adopté par le Sénat

« Art. 31 xg. — (Alinéa sans modifi­
cation.)

(Alinéa sans modification.)

« — le salaire minimum de croissance
de chaque département d'outre-mer est
fixé chaque année, compte tenu de la
situation économique locale.

« — en outre le paragraphe IV de
l'article 31 xd s'applique à la fixation
du salaire minimum du département
d'outre-mer. »

Art. 3 , 3 bis, 3 ter et 4.

. Conformes .

(Voir article premier ci-dessus.) Art. 5 (nouveau).

I. — Les deuxième et troisième alinéas
de l'article 31 x, le quatrième alinéa et
les alinéas suivants de l'article 31 xa de
la section VI du chapitre IV bis du Livre
premier (Titre II) du Code du travail sont
abrogés.

II. — La deuxième phrase du deuxième
alinéa de l'article 31 xa du Livre pre­
mier du Code du travail est modifiée
comme suit :

« ... ; elle a communication des élé­
ments servant à établir l' indice défini à
l'article 31 xc. »


